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Citoyens, 


La  municipalité  d’Angoiilême  ^ menacée  en  1789 , 
d’une  difette  abfolue  de  grains , ouvrit  une  foufcrip- 
tion , pour  en  faire  venir  des  pays  étrangers. 

Cette  foarcr’ption  , quoique  gratuite  5 fut  bientôt 
remplie  ; le  patrotifme  ouvrit  toutes  les  bourfes. 


( ^ ) 

L’abondance  fe  fît  enfin  fentir  ; elle  empêcha  tous 
les  mouvemens  que  la  difette  eût  fait  naître  ; mais 
elle  produifit  cet  effet,  qwe  les  foumifiTionnaires  per- 
dirent fur  leurs  achats  une  fomme  de  ^ 1,72^  1.  4 f. 

Depuis  quatre  ans,  ils  réclament  & font  fondés  à 
réclamer, le  rembourfement  de  leurs  avances;  ilferoît 
injufle  qu’un  ade  de  civifme  dût  leur  être  ruineux. 
Il  feroit  dangereux  que  la  République  donnât  cet 
exemple  , de  refufer  raquittement  de  femblables 
dettes  ; il  importe  à la  morale , il  importe  à tous 
les  François  , qu’on  ne  décourage  pas  ceux  d’entre 
eux , qui , dans  les  temps  difficiles  , fe  préfentent 
volontairement  au  fecours  de  la  grande  famille. 

Cependant,  la  République  entière  n’a  pas  joui  du 
bienfait  des  acquifitions  des  foumiffionnaires  d’An- 
goulême  ; ee  n’eft  donc  pas  le  trélor  national , mais 
le  département  de  la  Charente  qui  doit  les  rembourfer. 

Ce  que  la  République  peut  èc  ce  qu’elle  doit,  c’eft 
de  faciliter  au  département  de  la  Charente,  les  moyens 
d’acquitter  une  dette  qu’il  avoue/,  Sc  qui,  fans-doute, 
efl  facrée. 

En  conféquenccjvotre  comité  apenfé  que  vous  de- 
viez aiitorifer  le  départeiTient  de  la  Charente  à répartir 
25,862  liv.  16  f.  8 d. , en  fols  additionnels  pour 
l’année  1792  & pareille  fomme  en  1793  ,pour,  le 
produit  de  cette  impofition  , être  employé  à rem- 
boufer  les  5*1,725  liv.  13^4  den.  perdus  par  les 
foumiffionnaires. 

Je  dois  vous  obferver , que  parmi  les  foumiffion - 
naires  , fe  trouvent  trois  maifons  ci-devant  religieufes. 
La  fomme  qui  devoit  revenir  à elles  trois  efl  de 
3,733  liv.:  votre  comité  a penfé  que  cette  fomme 
devoit  rentrer  au  tréfor  national , comme  faifant  partie 
des  biens  nationaux. 

Je  propofe  le  décret  fuivant. 


(3) 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances , fur  la  demande 
faite  par  la  municipalité  d’Angoulême  , de  la  fomme 
de  l.  4 f. , montant  de  la  perte  fupportée  par 

la  municipalité  Sc  divers  foumiffionnaires , fur  un  ap 
provifionnement  de  grains,fait  pour  fubvenir  à la  fub- 
fifiance  du  pays,  lors  de  la  difette  de  l'jSp;  vu  Favis 
du  diftriél  d’Angoulêm©,  en  date  du  22  avril  1791 , 
& celui  du  département  de  la  Charente  du  27  août 
lypi  5 décrète  ce  qui  fuit  : 

ArTICLI  FRIMIIR. 

Le  département  de  la  Charente  efl  autorifé  à 
impofer,  par  fols  additionnels  , moitié  en  1793,  & 
moitié  en  17P4,  la  fomme  de  51,72^  liv,  4 f. , pour 
être  employée  à acquitter  la  perte  fupportée  par  les 
foumiffionnaires, fur  un  achat  de  bleds  fait  dans  Fétran- 
ger  en  lySp  , pour  la  fubfîflance  du  département. 

I I. 

La  fomme  de  3,733  liv. , revenant  à trois  maifons 
religieufes , pour  pertes  qu’elles  ont  faite  , fur  leur 
part  à la  fufdite  foumiffion,  fera  rembourfée,  comme 
faifant  partie  des  biens  nationaux. 

La  tréforerie  nationale  Sc  le  département  veilleront , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne  , à ce  que  la  fufdite 
fomme  foit  verfée  entre  les  mains  du  receveur  de  dif- 
trid  d’AngouIême , qui  en  tiendra  compte  de  fuite  à 
la  tréforerie  nationale. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


